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TABLEAUX NOMINATIFS ET RECENSEMENTS 
A METZ 
SOUS LE CONSULAT ET L'EMPIRE 
«Des recensements généraux de la population eurent 
lieu en 1801 et en 1806 ... longtemps considérés, à tort, 
comme les premiers recensements de la population frarlr 
çaise... les données ainsi obtenues, quoique peu sûres ... 
ouvrirent la voie aux recensements quinquennaux (1) ... � 
A. Armengaud 
Lorsque le ministre de l'Intérieur ordonna un recensement au 
début du ,Consulat, il évoqua les décrets sur la police municipale des 
19 ... 22 juillet 1791 et sur la police des communes du 10 vendémiaire 
an IV (2 octobre 17915) qui prescrivaient l'établissement d'un tableau 
nominatif des habitants et sa mise à jour annuelle (2). 
C'étaient les préfets qui étaient chargés de rappeler aux maires 
la nécessité de les appliquer. Ils fournissaient des tableaux modèles 
et les maires étaient tenus, en application de la loi du 10 vendé­
miaire, d'en envoyer dans la décade (dans les quinl.le' jours en 1&>6) 
un double au sous-préfet de leur arrondissement, directement au 
préfet pour le troisième arrondissement, celui de Metz (3). 
J. - L'élaboration des tableaux nominatifs annuels 
Le préfet de la Moselle Colchen (1800-1805), envoya aux maires 
trois circulaires imprimées demandant la formation d'un tableau 
. nominatif de la population en vertu de ces lois : 
- Le 22 brumaire an IX (1,3 novembre 18()l(), 
1 A. Armengaud, in HiBtQire éc<momique et "8OCiale de la F'1V1mC6, P.U.F., 1976, 
3/1, Recensements, pp. 176-177. 
li M. Reinhard, Etooe de �a V<J'P'II-�atwn pendaU!,t la Révolution. et l'E�re, 
instruction, recueil de textes et notes, Gap, 1961, p. 43. 
3 A.M. Metz, B 1-9, Arrêtés du préfet, 18Ql-1817. 
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- Le 26 brumaire an XI (17 novembre 1802), 
Le 22 nivôse an XIII (12 janvier 1805), soit approximativement 
un tableau tous les deux ans (4 ) . 
Dans sa première circulaire, le préfet justifiait la demande de 
l'établissement du tableau : «L'intérêt public et l'intéret particulier 
de. chaque individu ont commandé cette mesure ... ». Il incitait les 
maires à ne pas le considérer comme «une pure curiosité ... » et «à 
remplir avec exactitude cette partie essentielle de leurs obligations ». 
La loi du 19 juillet 1791, concluait-il, leur imposait d'en donner 
connaissance aux officiers et sous-officiers de la gendarmerie natio­
nale, dans le cours de leur tournée, s'ils le demandaient. 
Le préfet n'imposait pas l'établissement d'un tableau tous les 
ans. Dans sa deuxième circulaire, il indiquait qu'un tableau «bien 
fait» dispenserait les maires d'en former un nouveau l'année sui­
vante et qu'il suffirait alors «d'un supplément pour indiquer les . 
personnes qui n'existent plus et celles qui pourront être arrivées 
dans la commune pendant le cours de l'année ... » (5). 
Le préfet Vaublanc (fin 180'5-1815), par une circulaire du 
20 frimaire an XIV (11 décembre 18Ü15'), demanda aux maires 
l'établissement d'un nouveau tableau (6), moins d'un an après la 
formation de celui de l'an XIII, mais en précisant que le ministre 
de l'Intérieur réclamait «un nouveau recensement de la popula­
tion» (7 ) et qu'il n'était pas nécessaire de tout recommencer: «Vous 
pourrez, pour abréger votre travail, vous aider du recensement fait 
au commencement de l'an XIII et sur lequel vous avez dû tenir 
compte des mutations ». 
Après 18(}6 et jusqu'à la fin de l'Empire nous n'avons plus 
retrouvé de circulaires du préfet demandant la formation d'un 
tableau nominatif avec communication d'un double à la préfecture 
ou à la sous-préfecture, le préfet se bornant à réclamer aux maires 
des états numériques de population lorsque ceux-ci étaient demandés 
par les instances ministérielles. Il faut attendre la Restauration pour 
qu'un arrêté du 16 janvier 1818 émanant du préfet, suivi d'une 
circulaire d'application, remette «en vigueur les dispositions des 
lois de 1791 et de vendémiaire an IV... Depuis longtemps ce recen­
sement n'a pas eu lieu ; il est nécessaire d'y procéder dès à présent 
pour l'année 1818 .. . » (8). 
Trois sur cinq des registres du tableau nominatif établi en l'an 
IX sont. conservés aux archives municipales de Metz; à partir de 
4 Ibid., a.n IX, an XI, an XIII. 
5 Ibid., an IX, an XI. 
6 A . . M. Metz, 1 F 2-4, lia.sse 10, pièce 17. 
7 M. Reinhard, Etwde de la populatw-n... ouvr. cité, p. 56, no 34, recensement 
de 1806. . 
8 A.M. Metz,.B 10-61, Recueil des actes adminlatra.tifs de la. préfecture, 1818, no 5. 
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l'an X, les registres des renouvellements annuels subsistent au 
complet pour l'ensemble de la période étudiée (9). 
Lorsque ,Colchen ordonna la formation du tableau de la popu­
lation sous le Consulat, il joignit à sa circulaire des modèles impri­
més qui comprenaient huit rubriques: numéro d'ordre, noms et 
prénoms de chaque personne, âge, état ou profession, veuf - marié -
célibataire, année d'arrivée dans la commune ou né, nombre en 
chiffre des garçons au-dessous de 12 ans, nombre en chiffre des 
filles au-dessous de 12 ans (10). 
Le tableau de Metz qui se différencie du modèle fourni par le 
préfet, ne fait pas de distinction entre : veuf - marié - célibataire ; 
il n'y a pas de rubriques chiffrées pour les garçons et les filles 
au-dessous de 12 ans ; ceux-ci sont relevés nominativement avec leur 
âge et leur sexe à la suite de leurs parents comme sur le tableau de 
Metz pour l'an IV (11). Les rubriques suivantes sont ajoutées au 
tableau: nom des rues, numéros des maisons, à qui elles appar­
tiennent, montant du loyer, de la patente, du salaire public, nombre 
de chambres à feu dont leur appartement est composé, domestiques 
mâles, femelles, en chiffres ; ceux-ci étaient aussi inscrits nomina­
tivement à la suite de leurs maîtres comme le préc1sait la circulaire 
du préfet; chevaux de luxe, voitures de luxe à deux roues, à quatre 
roues, a-t-il les qualités requises pour voter, pour être électeur, 
observations. 
La circulaire du préfet ne précisait pas si les militaires en 
activité et les absents devaient être inscrits sur le tableau; sur 
celui de Metz ils sont relevés comme sur le tableau de l'an IV, avec 
mention de leur position sous la rubrique: observations ( 12 ) . 
Par rapport au tableau établi en l'an IV et dans le but de faci­
liter le travail des commissaires chargés du recensement pour 
l'assiette et la perception des taxes, qui en l'an IV précisément 
furent les mêmes que ceux qui avaient déjà opéré le recensement de 
la population prescrit par la loi du 10 vendémiaire (13), on constate 
9 A . . M. Metz, 1 F 5-102, Tableaux annuels de la population, 18Ol-1820; un 
registre par année pour chacune des cinq sections de la commune ; le·s regIs­
tres des sections 3 et 5 manquent pour l'an IX. Les tableaux annuels subsistent 
jusqu'en 1866 inclus, à l'exception de l'année 1855. 
10 A.M. Metz, 'B 1-9, déjà cité, Tableau de popuZati<m à f()t/'()t1q(" pour l'an IX, 
22 brumaire an IX. 
11 Voir J. Lhote; V;ariatWn Wu cMffrf?j de la popu,Zati<m de Metz à Za !ibn de 
l'Ancien RéJ 1Irne et sous Za Rllvoluti<m, L68 OahWr8 Lorroilns, n" 3, 1976, 
pp. 73-89. 
12 Ibm., P. 76. . 
13 L'origine de l'introduction sur les ta.bleaux de ces rubriques de caractère. 
fiscal doit être recherchée dans 1'« Instruction aux com issaires chargés du 
recensement pour l'assiette et perception des taxes .personnelles et somptuaires 
de l'an IV», pièce reproduite intégralement par' R. Paquet, Bibliographie 
analytique de l'histoire de Metz pendant Za RIlvolutWin (1789-1800), Paris, 1926, 
t. l, pp. 261-282: En .J'an IV, l'administration constatant que la loi qui 
voulait que ces taxes soient «'perçues pour l'an IV sur les rÔles de l'an III .. . » 
était «Inexécutable . .. », songea à .un «autre mode d'as iette et de percep­
tlon . . . » et n'en vit pas de «,plus sftr qu'un recensement nouveau fait par 
les mêmes commissaires qui (avaient) déjà opéré le recensement de la popu­
lation prescrit ·par la loi du 10 vendémiaire an IV». 
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le remplacement de la rubrique: moyens d'existence, par les rubri­
ques : montant du loyer, de la patente, du salaire public, à qui elles 
appartiennent (les maisons), nombre de chambres à feu dont leur 
appartement est composé, nombre chiffré des domestiques mâles et 
femelles, chevaux de luxe, voitures à deux roues, à quatre roues, 
observations. 
Ces rubriques donnaient au tableau un caractère fiscal qui ne 
pouvait que nuire à son caractère démographique. L'administration 
municipale en avait conscience et affirmait que le dénombrement de 
-la population ne devait-pas se con-f(mdre av:ec-eelui accompli pour la-­
levée des contributions (14). Le doute subsistait cependant, bien que 
les rubriques concernant le salaire public ou la patente ne soient 
qu'exceptionnellement remplies et l'avis sur la formation du tableau 
de population de 1806 précisera encore qu'il n'existe « aucun motif 
d'intérêt pour ne pas comprendre les domestiques au tableau de 
population, qui n'a point de rapport avec le rôle des éontri­
butions .. .  » (Hi). 
A partir du tableau de 1807 (16), la rubrique: moyens d'exis­
tence qui se trouvait sur le tableau de l'an IV, sera rétablie ; les 
rubriques: montant de la patente, du salaire public, nombre de 
chambres à feu dont leur appartement est composé, domestiques 
mâles et femelles (en chiffres), chevaux de luxe, voitures de luxe à 
deux roues, à quatre roues, furent supprimées ; pourtant la rubri­
que: montant du loyer subsista ; la rubrique: a-t-il les qualités 
requises pour voter, être électeur, qui existait sur le tableau de 
l'an IV, fut supprimée elle aussi. La tableau devenait plus nettement 
démographique. 
En 1810, la rubrique: à Metz depuis, fut remplacée par celle 
de : natif de (17). 
Le renouvellement annuel du tableau à une époque où le préfet 
ne l'exigeait que tous les deux ans, puis sans sollicitation préfec­
torale, les rubriques du tableau différentes et plus fournies que ne' 
l'imposait le préfet, profitant de l'acquis d'autres tableaux, leurs 
variations, montrent une certaine autonomie et un souci d'adaptation 
aux réalités municipales. Les rubriques précèdent même dans cer­
tains cas les décisions du préfet ; dans sa deuxième circulaire rela­
tive à la formation du tableau de l'an XI, celui-ci demandait que 
les enfants au-dessous de 12 ans ne soient plus inscrits sous forme 
chiffrée, mais nominativement, comme les autres, à la suite de 
leurs pères et mères. Il demandait aussi' que soient portés sur le 
14 Ibid.,. « Les commissaires .se serviront du premier recensement comme
-d'un, 
�uide . . . ». 
15 A.M . .  Metz, 2 D 6, p. 123,'6 aoo.t 1800. 
16 A.M. Metz, 1 F 33-37, année 1807. 
17 A.'M. Metz, 1 F 48-52, année 1810. 
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tableau les domestiques et ceux des enfants' qui étaient « au ser­
vice), avec leur grade et le corps dans lequel ils servaient (18 ) . La 
circulaire du préfet Vaublanc demandait de ne pas omettre les 
personnes qui quoique absentes momentanément y avaient néan­
moins conservé leur domicile (19). Toutes ces indications étaient 
déjà portées sur le tableau de Metz. 
A partir de 1818, la rubrique : moyens d'existence et à partir 
de 1 ,819,  celle de : montant du loyer, seront retirées du tableau (20). 
A partir de l'an IX, l'exécution du tableau puis son renouvel­
lement annuel furent confiés à des agents secondaires adjoints aux 
commissaires (21). La loi de l'an VIII sur l'administration munici­
pale avait réduit à Metz le nombre des commissaires à trois (22), 
mais «on reconnut qu'il était impossible qu'ils puissent suffire à 
tout le travail dont ils étaient chargés » et le. préfet Colchen déter­
mina qu'il y aurait neuf agents- secondaires sous les ordres des 
commissaires de police pour les suppléer. La décision ayant été 
approuvée par le ministre de la «police générale », les adjoints 
furent nommés, leur traitement fixé et mis comme celui des 
commissaires à la charge de la ville (23) . 
Le service de la police ayant été réduit en l'an XIII, le maire 
renvoya l'un des agents. 
A la suite de l'établissement - d'un « mémoire sur la police » 
(l30 avril 18,07) et de la suppression du guet municipal (24), le 
préfet approuva le 17 juin 1 '801S, la nomination de dix-sept agents 
mUnICipaux (sept agents de première classe et dix agents de 
deuxième classe) ,  mais ceux-ci furent chargés d'une partie du 
service de nuit, les recrues de la garnison étant considérées comme 
trop jeunes. 
Si la confection du tableau de la population constituait une part 
importante de leurs attributions, les agents, à l'époque de sa forma­
tion, ne devaient pas s'y consacrer entièrement. Une instruction pour 
les agents chargés de faire le recensement de la population, préci­
sera en août 1821 que « la confection des tableaux ne peut, ni ne 
doit empêcher les agents d'accomplir leurs fonctions ordinaires sur 
les marchés et pour la tournée dans toute la section. Ainsi, ils -ne 
commenceront leur travail pour le tableau dEl la population, qu'après 
18 A.M. Metz, B 1-9, déjà cité. an XI. 
19 A.M . 'Metz, 1 F 2-4, liasse 10, pièce 17. déjà citée. 
2{) A. M. Metz, 1 F 88-92, année 1818 et 93-97, année 1819. 
21 A.M. Metz, 1 D, 4 mai 1807, Mémoire sur la police. 
22 J. Godechot, Des institutions d€) la France sous la Révolution et l'Empire, 
P.U.F . . 1968 (20 éd.). p. 596. Il n'y eut pas à Metz jusqu'à la fin de l'Empire 
de commissaire général ou de commissaire spécial dépendant directement du 
ministre de la police générale. Ce fut le maire qui correspondit avec le 
conseiller d' Etat- chargé de la -olice �énérale.  
23· A.M. Metz, Mbmoire SWr �a policè, déjà cité. 
U A,z.t. z.tetz, 118, 1807-1!!OS. 
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qu'ils auront fait leur rapport journalier au bureau de police. Ceux 
de la semaine, devront toujours se trouver au spectacle . . .  ». La 
même instruction indiquait que l'avis de formation du tableau était 
affiché deux fois et que la tournée des agents commençait après le 
second affichage (25). 
L'avis de formation du tableau du 16 messidor an XIII (5 juil­
let 18(5) , annonçait que les agents allaient commencer à travailler 
au tableau « dès lundi prochain» (26) , celui du 12 juillet 180'8 que 
« les officiers de police ... se rendront successivement dans toutes les 
maisons de chaque section, par ordre de numéro (27) . 
Le jour de passage des agents peut être précisé, par confron­
tation avec les registres des naissances, lorsque le tableau mentionne 
des enfants âgés de quelques jours, par exemple : 
- Rue Coislin, maison numéro 155, numéro d'ordre 1.973 : Camus 
Marguerite, fille, âgée de 4 jours - passage des agents : 27 août 
1800 ( 4 " section) ; 
- Rue Saint-Henry, maison numéro 240, numéro d'ordre 3.396: 
Richet Pierre, fils, âgé de 1 jour - passage des agents : 3 sep­
tembre 1'806 (4° section) (28) . 
Le tableau demandé par le préfet de la Moselle, par circulaire 
du 22 brumaire an IX ( 13 novembre 1800) , ne fut pas terminé 
avant la fin de l'an IX (29). Le renouvellement des tableaux fut 
par contre plus rapide : 1805 : 24 jours ; 18016 : 31 jours ; 1809 : 
216 jours ; 18.11 : 30 jours ( 30 ) ... 
Ces délais de renouvellement , qui n'excèdent pas 31 jours, sem­
blent représenter pour la municipalité un laps de temps raisonnable, 
mais minimum, si l'on en croit la lettre du commissaire de police 
en chef au màire de Metz, à l'occasion du recensement de 1836 
« Dans les années précédentes, le recensement a toujours exigé six à 
sept semaines de temps.. . cette fois-ci, il a duré un mois, grâce à 
l'activité des agents » (31 ) .  C'était l'équivalent du délai exigé par 
la loi pour l'établissement du tableau des contribuables. 
Les registres ne mentionnent qu'exceptionnellement les noms 
des agents chargés de leur confection ; nous n'en avons retrouvé 
que deux du même agent : « Commencé le 17 juillet 18()9, fini le 
12 aotlt 1800, par moi, Bataille, agens de police de la 4" section » .  
Le même agent signa le  registre de la  4; "  section quatre ans plus tard, 
pour 18'13, sans mentionner de date (32 ) .  
25 A.M. Metz, 1 F 10, 11 ooo.t 1821, instructions manuscrites. 
26 A.M. Metz, :1 D 5, 16 messIdor an XIII. 
2J1 A.M. Metz, 2 D 8, 12 juillet -1808. 
28 A.M. Metz, 1 F 31. 
29 A.M. Metz, 1 F 2-4, an IX. 
30 A.M. Metz, 1 F 25, Sl, 46, 55. 
31 A.M. Metz, 1 F 2-4, lettre du 22 juillet 183$. 
32 A.M. Metz, 1 F 46 et 66. 
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Lorsque de passage devant une maison, les agents trouvaient 
pOrte fermée et qu'ils ne pouvaient identifier le propriétaire, ils 
inscrivaient sur le tableau la mention : «propriétaire inconnu » (33) . 
Pour un certain nombre de personnes inscrites «sans état », les 
agents relevaient dans la rubrique : «observations » ,  si elles étaient 
infirmes, malades, indigentes ou mendiantes, mais pour d'autres, ils 
ne mentionnaient rien. Parfois, le détail de la famille n'est pas 
indiqué sur le tableau et quelques personnes ne précisent pas leur 
âge. Les agents semblent donc s'être limités aux renseignements qui 
leur étaient fournis, sans enquête supplémentaire. 
Sous le Consulat et l'Empire, les déclarations transcrites ne 
correspondent pas à toutes les rubriques des tableaux. Le montant 
de la patente n'est jamais relevé ; celui du salaire public ne l'est 
qu'exceptionnellement . .  Le nombre de chambres consacrées au commer­
ce et à l'habitation personnelle ne sera demandé qu'à partir de 1831. 
Le nombre de chambres à feu,  était relevé dans le but de répartir 
les militaires à loger chez l'habitant et le terme de chambre à feu, 
était plutôt une unité servant à cette répartition (un salon ou une 
pièce de luxe comptent par exemple, pour deux chambres à feu ) (34) . 
Leur nombre n'est relevé que globalement, par maison, sauf par 
exemple en 18OS, dans la 3e section où sont relevées aussi les autres 
pièces ; pour certaines rues, elles sont relevées par logement. Nous 
avons vu que ces rubriques furent supprimées à partir du tableau 
de 1807. Les déclarations furent recueillies avec plus ou moins de 
soin suivant les sections. Ce n'est qu'à partir de 1836 que sera 
demandé avec précision l'état civil des habitants et en 18Q6 par 
exemple, l'état de veuve est précisé, mais pas celui de veuf. 
Le montant des loyers, relevé par les agents, servait partielle­
ment de base à l'établissement des contributions (35). Ce n'est qu'à 
partir du tableau de 1831 que sera établie la distinction entre le 
loyer consacré au commerce et celui consacré à l'habitation person­
nelle ; les propriétaires logeant dans des maisons leur appartenant, 
en déclaraient un qui devait correspondre. à la valeur locative du 
logement qu'ils occupaient, mais le déclaraient-ils à sa valeur 
réelle? Un certain nombre d'habitants, fonctionnaires ou employés, 
étaient logés gratuitement dans des maisons appartenant à des 
communautés ; quelques autres, jardiniers par exemple, payaient un 
loyer «en nature ». Le chiffre du loyer était celui payé pour l'année. 
Dans un ou deux cas, les agents mentionnent que le loyer était payé 
au mois. 
33 A.M. Metz, 1 F, par exemple, registre 32, 1806, rue Vjgne-Saint-Avold ,  nOS 538 
et 559, rue Léche·barbe, no 549. 
34 A. M. Metz, li H 87-99. 
35 A.M. Metz , li D 119, nO 7.754, 8 prairial an XIII (28 mai 1805), le maire à 
l'j.nspecteur des contributions: « La contribution mobiUaire est fixée d'après 
les loyers. Quoiq,ue dans cette commune on n ' ait pas respecté rigoureusement 
cette blUle, le loyer· est dU moins regardé comme ,un renseignement utile ... ,.. 
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Les pers.onnes vivant en garni s.ont en principe menti.onnées. 
Les sous-l.ocataires .ou supp.osés tels, la ch.ose n'étant pas preCIsee 
sur le tableau, s.ont relevés à la suite des pr.opriétaires .ou des 
principaux l.ocataires, ce qui rend la distincti.on par famille difficile 
dans certains cas. La c.outume à Metz n'était pas de n.ourrir et de 
l.oger les j.ournaliers, mais certains .ouvriers l.ogeaient chez leurs 
patr.ons .ou à plusieurs dans un même l.ogement. Il devait en être 
de même p.our d'autres pers.onnes (femmes âgées, c.olp.orteurs, etc.). 
Lorsque des enfants mariés .ou majeurs vivaient dans la mais.on 
de leurs parents et qu'ils ne menti.onnaient pas de l.oyer, il est 
difficile de sav.oir s'ils vivaient avec leurs parents .ou s'ils .occupaient 
un l.ogement à part. Les avis de p.opulati.on demandant de déclarer 
la pr.ofessi.on du chef de famille et les agents n'ayant relevé que 
celle-ci, à de rares excepti.ons près (f.oncti.onnaires, artistes, etc.), 
n.ous av.ons c.ompté c.omme chef de famille t.out enfant d.ont la 
pr.ofessi.on était menti.onnée. 
/ 
La pr.ofession éventuelle des ép.ouses et des enfants l.ogeant chez 
leurs parents fait d.onc ( sauf excepti.on) systématiquement défaut, 
« lacune grave et imp.ossible à c.ombler » (36). 
Les registres devaient indiquer si les habitants étaient nés à 
Metz et, s'ils venaient de l'extérieur, depuis c.ombien de temps ils 
habitaient en ville. P.our l'année 1806, le registre de la 4" secti.on 
d.onne les précisi.ons demandées ; celui de la 3.'" secti.on indique par­
f.ois le lieu d'.origine des habitants, mais al.ors ne précise pas depuis 
c.ombien de temps ils habitent Metz. Les autres registres ne d.onnent 
d'indicati.ons que p.our les habitants arrivés dans la c.ommune depuis 
m.oins ·d'un an et qui avaient été tenus de faire une déclarati.on à 
la mairie avant l'établissement du tableau. N.ous av.ons vu que la 
menti .on du lieu de naissance ne sera exigée qu'à partir du tableau 
de 1,810. 
(à suivre) 
Jean LHOTE 
36 Comme le signale O. Voilliard, Diftic1ûtés et 8U1'pTiBes de la �atwn 
pour l'histoire oomale (JIU XIX- 8'iècle. L'eroermple de, Nanwy, Actes du 81' 
congrès des sociétés savantes, Rouen, Caen, 1956: «Cette lacune est parti­
culièrement .sensible dans les milieux ouvriers, où tous les' membres de la 
famiHe travalllent�. 
